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Sous l’autorité du préfet de région, les experts des directions régionales des services de 
l’état ont élaboré les orientations à long terme de déclinaison régionale du  « grenelle de 
l’environnement ».  Le schéma proposé  est une construction brillante avec une masse de chiffres 
dont le public peut difficilement appréhender une vue d’ensemble reliée aux sources.  

Le SRCAE veut refléter une politique ambitieuse de la région pour déployer les énergies 
renouvelables sur son territoire, tout en réduisant ses émissions de gaz à effet de serre. Il fixe 
l’objectif de réduire la consommation d'énergie de 38 % en 2020 par rapport à 2008, et à diviser 
par quatre les émissions de CO2 en 2050 par rapport à 1990, et veut tendre à une « autonomie » 
énergétique pour la région en 2050, au moins pour la consommation d’électricité domestique.  

Il établit des perspectives à long terme aux objectifs forts, mais l’échéance intermédiaire 
est proche, en 2020, ce qui nécessiterait au moins des pistes de mises en œuvre pour initier les 
moyens nécessaires. Peu d’alternatives semblent envisageables : quand il est proposé, un seul 
schéma de rupture est suggéré, mis en face de la poursuite des processus actuels, le choix des 
approbateurs est donc limité.  

Bâties sur des hypothèses purement théoriques, les propositions sont illustrées par des 
courbes trop parfaitement idéales, alors qu’elles sont basées par exemple sur des techniques « non 
encore déployées » c'est-à-dire inexistantes. L’absence de plans de programmation concrets pour 
aboutir au but est assez systématique, sauf pour le volet éolien, avec un schéma régional éolien 
(SRE) particulièrement détaillé et opérationnel, prêt à permettre un déploiement intensif. 

 
 
 
 Le volet transports de personnes préconise que 30% des déplacements de moins de 5 km 

soient effectuées en vélo, mais n’évoque pas la création d’un réseau local complet de pistes 
cyclables. Une multiplication par 6 des trajets effectués en transports en commun est prévue. Ceux 
qui voyagent debout dans un train bondé tous les jours et réclament en vain un wagon 
supplémentaire savent que les moyens sont saturés et que la Région ne pourra aller auussi loin 
dans ses efforts de financement. Le schéma insiste fortement sur le covoiturage pour réduire la 
circulation des voitures, sans évoquer de nouveaux projets de transport en commun pourtant bien 
nécessaires dans une région championne de France pour les distances domicile-travail parcourues. 
En particulier, pas un mot pour planifier la reconstruction des quelques centaines de mètres de 
voie ferrée qui permettrait la réouverture aux voyageurs d’une ligne de train Crépy-Compiègne 
tant attendue.  

 
 
 
Le volet Habitat estime que tous les travaux et équipements d’isolation réalisés 

jusqu’aujourd’hui sont des rénovations à faible impact énergétique. Il prône l’abandon des 
technologies actuelles de chauffage, fuel, gaz  et électrique conventionnel, dans les constructions 
neuves à partir de 2020. Il prescrit la rénovation complète aux normes BBC de 100% des 
habitations d’ici 2050, ce qui permet la réduction des consommations énergétiques de 45%.  

Le schéma insiste sur l’objectif final mais ne  précise que vaguement les contours des 
programmes à lancer, et encore moins dans quelles poches serait pris l’argent pour financer un tel 
effort. Pourtant la réussite des dispositifs futurs dépendra de l'importance des aides au 
financement, principalement sous forme de subventions régionales, et des aides à la mise en place 
de structures contractuelles innovantes. Une étude toute récente pour le ministère de l’écologie 
montre à partir de simulations effectuées sur le chauffage, que les scénarios les plus volontaristes 



échoueront sauf à maintenir jusqu'en 2020 au moins les mesures existantes (CIDD et Eco-PTZ) et 
à mettre en œuvre rapidement des mesures supplémentaires suffisamment construites.  

Les prescriptions d’urbanisme insistent sur la nécessité de réserver les constructions aux 
quartiers à moins de 5 minutes des gares pour réduire les déplacements. La reconquête des friches 
urbaines quand elles existent est souhaitable mais ne suffira pas à absorber la demande, et des 
questions se posent : Quelle traduction possible dans les documents d’urbanisme ? Mais surtout 
quels projets possibles pour les innombrables communes sans gare active où le schéma veut 
limiter la construction à�3 ou 4 logements/an pour 1000 habitants pour 4 décennies au moins…?  
 
 
 

Le volet Air met l’accent sur la pollution due à la circulation des voitures & poids-lourds. 
Il présente beaucoup de généralités en guise de préconisations : poursuite de la réduction des 
émissions des activités industrielles et artisanales, maîtrise des émissions liées à l’agriculture et 
réduction des émissions liées aux bâtiments. Pour les zones exposées par exemple à des pollutions 
chimiques très spécifiques et à des nuisances olfactives, « des efforts de communication et de 
pédagogie doivent parfois être effectués pour instaurer un meilleur dialogue entre les exploitants et 
les populations environnantes ». Ce programme suffira-t-il à rassurer les habitants de la vallée de 
l’Oise par exemple ? 

 
 
 
Le volet Energie se focalise sur l’électricité d’origine éolienne et se contente d’un état de la 

technique sans guère de prospectives pour les autres formes de production, pourtant tout aussi 
nécessaires au bouquet de production. La remise en service de nombreuses installations 
hydrauliques de la région n’est même pas envisagée alors qu’elles ont le mérite d’exister. 

 
Les chiffres officiels les plus récents  (voir le « Bilan énergétique de la France » publié par 

la Direction Générale de l’Énergie et des Matières Premières) montrent que la progression de la 
production d’électricité par l’éolien ne fait aucunement baisser la production thermique (et sa 
pollution induite). Bien au contraire EDF met en service de nouvelles centrales au gaz et remet en 
activité des centrales à fioul, à Dunkerque, au Havre, à Porcheville, à Avignon, pour des capacités 
curieusement équivalentes à la production éolienne. Des nouveaux projets de centrales au charbon 
importé d’Afrique du Sud voient même le jour à Nantes et Bordeaux !! La course à la croissance 
sans fin de la production d’électricité continue malgré l’objectif affiché de réduire production et 
pollution en transformant durablement nos comportements, nos modes de consommations.  

 

L’un des avantages de l’éolien, l’effacement des GES (gaz à effet de serre) sera vite 
gommé. Même Mme Anne Lauvergnon, récente PDG d’AREVA se réjouit de la montée en 
puissance de l’éolien car cela crée un nouveau besoin de production thermique pour compenser 
l’aléatoire de la production éolienne (débat sur LCP du 29/11/2011) : un facteur de charge (c'est-à-
dire un taux de fonctionnement) de 21% serait déjà meilleur que la moyenne des parcs éoliens 
européens, la puissance nominale n'est atteinte qu'à 15 m/s soit plus de 50km/h. 

 

L'éolien n'évitera ni centrale nucléaire (aucune tranche ne sera démantelée, aucun projet 
d’EPR ne sera abandonné), ni lignes haute tension, bien au contraire, le transport toujours plus 
lointain de cette production non ajustable aux besoins engendrera un besoin inéluctable de 
développement des réseaux HT dans la moitié de la Picardie par exemple. 
                  

L’investissement dans un projet éolien se justifie d’abord par la rente assurée,  
exceptionnellement rémunératrice pour les promoteurs et les propriétaires des terrains : Pour les 
éoliennes situées en zone de développement éolien approuvées (ZDE), EDF a l’obligation de 
rachat du courant produit, à un tarif garanti sur une durée qui assure plus que le retour sur 
investissement : le kWh produit sera racheté par EDF à 50% de plus que le prix de revient du 
marché pendant 10 ans puis à un tarif un peu moins élevé pendant encore 5 ans.    



Les synergies possibles entre les zones favorables définies par le schéma régional éolien et les 
ZDE seront étudiées sous l’animation de la DREAL Picardie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Produire de l’électricité d’origine éolienne en Picardie 

 
Les producteurs d’électricité d’origine éolienne annoncent une production en Picardie de 1.3 

milliards de kWh pour 2011, soit si ce chiffre est exact, 30% de la consommation domestique 
d’électricité. Encore faudrait-il tenir compte de la différence entre l'électricité dépensée dans une 
commune par les habitants et celle qui est utilisée en totalité par ces mêmes habitants : fabrication, 
transports, conservation des objets que l'on consomme. Ramené à  la consommation annuelle 
régionale totale d’électricité, le chiffre est plutôt de 8.0% pour 210 éoliennes installées.  
 L’objectif attendu annonce 700 éoliennes supplémentaires dans la région picarde. Ce 
chiffre extrapole une augmentation pas encore estimable de la puissance des machines dans le 
futur. Avec leur puissance actuelle, c’est probablement au moins 1500, peut-être 1900 machines 
qui seront nécessaires !!!          
 Cela mérite-t-il de bouleverser de façon aussi radicale et peut-être pour toujours le paysage 
et l’environnement immédiat des habitants ? 

  

Le cadre de vie est un capital appartenant de fait à la population qui y habite, ce n'est 
certainement pas le bien propre des propriétaires des terrains sur lesquels les éoliennes vont venir 
s'installer, comme le souligne le Conseil de l’Europe. Celui-ci  a élaboré et adopté une Convention 
européenne du paysage entrée en vigueur en France le 1er juillet 2006 :  « le paysage constitue un 
élément essentiel du bien-être individuel et social, et […] sa protection, sa gestion et son 
aménagement impliquent des droits et des responsabilités pour chacun. »  

Comment affirmer que l’implantation d’éoliennes rendra « lisible » la construction d’un 
paysage de qualité en « accompagnant des lignes de forces » liées à une vallée ? Même si l’on 
impose le respect du rapport d’échelle éolienne/vallée avec un retrait minimum des éoliennes par 
rapport à la ligne de crête, les éoliennes ne s'intègreront pas à notre paysage de faible 
dénivellations car les hauteurs de mats des éoliennes atteignent 120 m voire 140 m, auxquelles 
s’ajoutent les pales, de plus de 50 m de diamètre. C'est plutôt le paysage que l'on forcera à 
s'intégrer à leur présence, au mépris du vrai patrimoine de la région : ses paysages, ses terroirs 
agricoles et ses habitants humains ou animaux. 

Le risque est l'écrasement des perspectives par abaissement relatif des ondulations naturelles 
comparées aux machines. Le nombre initial de machines ou la densification future du site va alors, 
non seulement miter l'espace naturel au sol, mais dénaturer tout l'espace visuel : La vision au 
niveau horizontal permet la covisibilité des éoliennes d'un parc, mais aussi la covisibilité de 
plusieurs parcs distants de plusieurs dizaines de km.  



La définition de « zones favorables » à l’implantation d’éoliennes dans le Pays de Valois :  

  Certains champs visuels dans le Pays de Valois devraient rester dégagés d’installations 
éoliennes de production électrique, contrairement à d’autres qui présenteraient moins d’intérêt à 
être préservés de tout appareil industriel de grande hauteur.  

Quels critères ont été retenus pour sélectionner les zones favorables ?  

La DDE de l’Oise dans sa Réflexion cadre sur l'éolien dans l'Oise a recommandé de baser d’abord 
le choix sur le potentiel de vent, puis sur la plus faible population possible et sur la capacité 
d’évacuation des productions (v. Les cahiers de l’Oise n° 09-2, juillet 2007). Sur ces critères 
pertinents, rien ne distingue les 3 secteurs proposés, presque toute la CCPV peut alors être jugée 
« favorable » sans distinction.     

Le potentiel de vent : La CCPV est une des parties de Picardie qui offre le moins de 
ressource : Le vent parcourt notre secteur à des vitesses moyennes faibles : 4 m/s avec plutôt peu 
d’épisodes supérieurs à 8m/s pour une moyenne dans le nord et l’ouest de la région supérieure à 
5,5 à 50 m du sol – soit 7 m/s à 80 m de hauteur, vitesse qui permet le démarrage des machines. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La faiblesse de population : La seule distance entre habitations et éoliennes mentionnée 

pour toute la région dans le SRE est de 500 mètres. C’est notoirement insuffisant car à cette 
distance, le ressenti des nuisances visuelles et sonores est très fort :    
 Ainsi, fixer  le pied d'une éolienne de 120 m de haut occupe 100 % de la zone de 
reconnaissance visuelle à 500 m de distance et encore plus de 33 % à 1500 m.   
 Plusieurs études officielles, d’autorités médicales incontestables comme l’Académie 
Nationale de Médecine par exemple, demandent une distance minimale d’au moins 2 kilomètres 
pour diminuer suffisamment les émergences des bruits des générateurs mais aussi des pièces 
mécaniques d’alignement au vent ; la prise en compte des sons se fera sur leur « puissance » en 
décibels mais cela ne suffira pas à les définir :  il faudrait étudier aussi les fréquences produites et 
intégrer la réverbération selon les reliefs; des études menées après les plaintes d’habitants de 
Thiérache vivant à proximité d’éoliennes mettent en évidence la création d’infrasons et de 
vibrations combinées aux effets particulièrement prégnants. 

 
 



La capacité de raccordement au réseau Haute Tension : La seule ligne Haute Tension 
disponible pour notre secteur offre des capacités résiduelles aux postes de Chouy, Villers-
Cotterêts,  Russy-Bémont et Le Plessis-Belleville. La distance maximale retenue par les opérateurs 
entre les éoliennes et le poste source d’alimentation est d’environ douze kilomètres. Au-delà de 
cette distance, la création d’un poste source pour un parc éolien de moins de 10 éoliennes ne 
permet pas d’assurer la rentabilité d’une opération. Cela pourrait inciter les promoteurs à 
développer des projets avec un grand nombre de machines; la création de poste HT et de ligne 
enterrée, coûtera fort cher, avec la traversée du massif forestier de Retz ou de l’Ourcq. 

 
 
 
Basé sur ces critères fondamentaux, le SRE s’abstiendrait de proposer des secteurs de la 

CCPV comme Zones favorables à l’implantation future d’éoliennes, que ce soit avec ou sans 
conditions liées à la présence de certaines contraintes impératives.   

. 
 
 
Ce qui nous concerne au premier chef est le cas du plateau situé entre Autheuil en Valois, 

Thury en Valois, Mareuil sur Ourcq et Marolles, centré sur La Villeneuve sous Thury.            
Non par vision étriquée - l’effet NIMBY-, mais parce qu’on ne peut prétendre s’exprimer que pour 
les secteurs que l’on connait bien. 

Le choix de ce secteur que je nommerai « plateau de La Villeneuve » pour simplifier, est 
injustifié et incohérent : 

 
Le plateau de La Villeneuve serait retenu car son altitude élevée serait plus favorable :  

 

C’est inexact car les points hauts de la CCPV ne sont pas là; de nombreuses zones dégagées ont 
une altitude supérieure à celle de ce plateau situé entre 110 et 130m : 
 la Montagne entre Fresnoy le Luat et Rosières, ou les plateaux entre Bargny et Crépy en Valois, 
entre Boullare et Roisoy en Multien, entre Acy en Multien et Betz, entre Boissy-Fresnoy et 
Bouillancy par exemple, tout aussi bien placé au point de vue distance de raccordement au réseau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si les éoliennes ont vraiment besoin d’être placées au plus haut, pourquoi alors proposer aussi des 
zones favorables dans des plaines plus basses, à 110m d’altitude comme à Montagny Ste Félicité 
et à Lagny le sec/Le plessis-Belleville ? 

 

Le plateau de La Villeneuve serait retenu car suffisamment inhabité et distant des villes et 
des axes de circulation principaux.   

Que dire alors des vastes plaines sans obstacles de la CCPV : 7 km sans villages entre Nanteuil et 
Villers St Genest, 8 km entre Fresnoy le Luat et Borest, 5km entre Bouillancy et Brégy.              
Là, les distances seraient suffisantes pour épargner aux habitants les nuisances visuelles et sonores 
que subiraient les habitants de Thury en Valois, La Villeneuve sous Thury et Autheuil en Valois. 



Les premières maisons de ces villages seraient nécessairement à moins d’un kilomètre des 
machines vu l’espace entre les villages; cette distance n’est pas raisonnable. 

Le plateau de La Villeneuve serait retenu car le bassin-versant de l’Ourcq est déjà en 
première ligne face aux zones d’éoliennes de l’Aisne :  

à Hautevesnes et à Charly sur Marne, elles sont très visibles malgré la distance, particulièrement 
en fin d’après-midi et la nuit. L’accommodation des habitants y serait suffisante pour faire 
accepter un jour un projet. C’est faux; bien au contraire, ces implantations ont accru le 
ressentiment contre ces barrières visuelles, et affuté la sensibilité au mitage du champ visuel, à la 
déstructuration du paysage.   

D’autant qu’en face, rive gauche de l’Ourcq dans l’Aisne, pas moins de 4 projets sont déjà en 
cours, à différents stades d’avancement : 9 éoliennes à Billy sur Ourcq, 6 éoliennes à Chézy en 
Orxois, 9 à Neuilly St Front/Monnes, et une « poche » à Latilly. A peine évoqué, le périmètre 
d’accommodation est en passe de devenir un périmètre de densification intensive auquel il ne 
serait pas question d’échapper. De Cuvergnon à Marolles, la population est prête à se battre pour 
éviter l’encerclement des espaces de vie (communes, hameaux,..) 

 

Le plateau de La Villeneuve serait retenu car le paysage y serait suffisamment banal, sans 
vulnérabilité : 

 

Donc la détérioration par l’installation d’éoliennes de ce cadre de vie rural considéré comme une 
«absence de paysage», un vide en quelque sorte, serait sans gravité. 
Certes, les espaces de plaine dédiés à la grande culture ont depuis longtemps perdu beaucoup 
d’attraits quant à la diversité de leur patrimoine « naturel », mais la même remarque s’applique à 
l’ensemble des terroirs agricoles de la contrée. Certaines zones voisines bénéficient de la présence 
d’un site inscrit à l'inventaire supplémentaire des sites (et non pas un site classé), préservé pour 
l’intérêt général historique. Le site lui-même et lui seul a une garantie de protection, comme le 
parc du château de Betz par exemple. Le SRE indique que le secteur alentour bénéficie de facto de 
cette royale bienveillance, certainement pour éviter tout obstacle de procédure qui pourrait advenir 
face à un projet d’installation d’éoliennes.   
Ce qui s’applique ici devrait s’appliquer là et pourtant le SRE ignore le périmètre de protection 
patrimoniale établi autour de la forêt de Retz et sur les 10 kilomètres autour de La Ferté-Milon 
dans le Schéma paysager éolien de l’Aisne. Ce bourg est tout autant inscrit à l’inventaire 
supplémentaire et l’intégralité du plateau de La Villeneuve est concernée, définie comme zone 
interdite ou très peu propice à l’éolien. 
 
 

 



 
Dans le même sens, le respect d’une zone de « tranquillité » au-delà des limites réglementaires 
prises en compte se fait chez nos voisins de Seine et Marne, dont le « pays » est bien la continuité 
du Valois, y compris sur des sites moins emblématiques que les châteaux nationaux : La DDE de 
ce département cite une zone de vigilance de 10 km autour de « territoires à identité paysagère 
unique, forte et emblématique ».  
La forêt de Retz et la vallée de l’Ourcq sont clairement répertoriées à ce titre ; le schéma paysager 
éolien de l’Aisne les reconnait comme « Paysages particuliers, sites particulièrement sensibles 
(…) territoires qui possèdent une forte charge historique et identitaire et qui disposent d’éléments 
patrimoniaux remarquables. Y compris à Marolles et à Mareuil sur Ourcq.         
Même si ces classements (ZNIEFF, ZICO,…) n’ont pas de valeur réglementaire, ils sont 
suffisamment forts pour que la protection complète face à l’éolien ait la priorité absolue.  
 
D’autres inventaires mettent en avant le secteur : de nombreux corridors biologiques intra et 
interforestiers ont été repérés par le Conservatoire des Sites Naturels de Picardie dans la zone 
proposée comme zone favorable. On y suspecte aussi dans la vallée la présence d’une colonie de 
reproduction de petit rhinolophe, ce chiroptère étant protégé selon l’annexe II de la Directive 
Habitats Flore Faune en Picardie :
    
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La question de la lisibilité des vallées de l’Ourcq et de ses affluents est posée par l’atlas des 
paysages de l’Oise développé par les précurseurs de la DREAL : les 3 vallées affluentes de 
l’Ourcq (Ru d’Autheuil, Grivette & Gergogne) sont traitées comme un paysage emblématique 
unique et ces franges de paysages remarquables nécessitent également un strict respect des 
principes respectueux des paysages.  

 

 
 
 
 

 

:  
 

 
 
 



 
Les plateaux entre ces 3 vallées font partie intégrante de l’entité : Même lien géologique avec les 
vallées, mêmes typologies d’habitat, de culture, etc... Pourquoi différencier le plateau de La 
Villeneuve en le banalisant alors que le plateau entre Gergogne et Grivette est assimilé au « grand 
ensemble paysager emblématique » des vallées affluentes de l’Ourcq. Il y aurait confusion dans le 
repérage de cette zone remarquable du Valois : soit il s’agit des 3 vallées et de tous leurs plateaux 
adjacents, soit on ne parle que des 3 vallées aucun plateau n’est à répertorier dans un espace 
remarquable. 
Cette définition réutilisée plusieurs fois dessert finalement le plateau de La Villeneuve car, 
involontairement ou pas, le territoire de cett commune a été laissé à l’écart de tout repérage, de 
toute action d’inventaire et n’est pas assujeti à des règles d’aménégement via un POS par exemple. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quoi qu’il en soit, la DDE de l’Oise dans sa Réflexion cadre sur l'éolien dans l'Oise a exclu le 
plateau de La Villeneuve des zones favorables (v. Les cahiers de l’Oise n° 09-2, juillet 2007).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
La définition exacte de la zone favorable du plateau de La Villeneuve voit en un an entre 

l’avant–projet et le projet final son contour passablement élargi. Il englobe dorénavant des parties 
mal orientées pour la production éolienne, directement contigües à des espaces pratimoniaux  
sensibles ou à des sites très emblématiques. Comment justifier cette évolution ? Dans quelle 
optique ? Pour quel intérêt ? Pour permettre un jour un saupoudrage d’éoliennes en confettis ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

      avant-projet 
 
 
         projet final 
En conclusion, la méthode employée pour la définition des futurs sites favorables procède en 

fait par élimination des zones où les contraintes sont très ou assez nombreuses et non en fonction 
des «qualités» venteuses ou des caractéristiques des différents paysages. Ce n’est pas la capacité 
propre à la production éolienne qui prévaut mais le plus grand vide dans les richesses relevées 
sans prendre en compte les populations. C’est l’empilement d’obstacles à l’installation 
d’éoliennes, contraintes réglementaires et techniques, sensibilités paysagères et patrimoniales et 
sensibilités écologiques qui fixe la règle. 
Pour illustrer ce propos, la carte des sensibilités environnementales du département montre des 
zones blanches, qui sont devenues particulièrement pleines de potentiel venteux.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Les paramètres qui permettent les propositions du SRE sont en désaccord avec les documents 
issus des mêmes services qui ont élaboré ce schéma régional. La mise en réseau des schémas entre 
eux n’a pas été faite. Par exemple, pour le secteur de l’Ourcq amont, le schéma de l’Aisne rejette 
pour éviter mitage et déstructuration du paysage 2 projets ½ sur les 4 projetés, quand le schéma 
régional les reprend, les mentionne et donc les avalise 
 
Le schéma régional éolien était attendu comme la clef de voûte permettant une articulation des 
projets régulant leur foisonnement et les règles ; il empile toutes les strates sans discernement, 
reprenant toutes les zones déjà refusées par le préfet, minimisant les éoliennes existantes pour 
évoquer un paysage vierge, et compilant ensemble toutes les zones répertoriées au sein d’un même 
« pays » sans installer de hiérarchie, ni de cohérence avec les documents source.  


